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F R A N C O  LO R A N D I

LE REGARD DU DROIT DE L’INSOLVABILITÉ 
SUR LE DROIT DE LA RÉVISION
Des graves péchés du législateur et des chances qu’offre 
la révision du droit de la société anonyme

En examinant le droit de la révision et le droit de la société anonyme du point de vue 
du droit de l’insolvabilité, on peut tirer des conclusions sur les points où le droit des 
sociétés montre des faiblesses et crée de fausses incitations. Sur la base de ces dé-
ficiences du système, quelques suggestions spécifiques peuvent être faites pour 
améliorer le droit des sociétés.

1. INTRODUCTION
Le législateur succombe lui aussi à certaines modes, dont 
l’une consiste à réduire les coûts de la réglementation pour 
les entreprises. Cette tendance a donné naissance au droit 
pour les micro-entreprises de renoncer au contrôle restreint 
(système d’opting-out). Ce faisant, le législateur a occulté ou 
ignoré le coup porté à l’économie en cas d’insolvabilité de 
l’entreprise. Cet article traite de la corrélation entre les assou-
plissements du droit des sociétés et leurs conséquences en 
droit de l’insolvabilité.

2. LES CONCEPTS JURIDIQUES ET LA RÉALITÉ 
CONCRÈTE
2.1 En droit des sociétés
2.1.1 L’obligation de tenir une comptabilité et de présenter des comptes. 
Pour pouvoir évaluer la situation économique d’une entre-
prise, il est essentiel de tenir une comptabilité. Celle-ci per-
met de protéger les capitaux propres, constitue un instru-
ment de gestion et autorise la reddition des comptes aux or-
ganes de direction et d’administration [1].

Le droit des sociétés impose à toutes les personnes morales 
l’obligation de tenir une comptabilité et de présenter des 
comptes (art. 957, al. 1, ch. 2, CO).

Une comptabilité en bonne et due forme nécessite des 
connaissances et des aptitudes spécifiques. Dans les PME, et 
tout particulièrement dans les micro-entreprises, qui 

comptent moins de dix salariés, les dirigeants ont souvent du 
mal à comprendre et à réaliser l’importance des chiffres fi-
nanciers, et donc de la comptabilité [2]. Une comptabilité éta-
blie en temps utile et fiable fait donc souvent défaut aux 
jeunes entreprises et aux micro-entreprises, de même que des 
chiffres de base, qui permettent pourtant de constater l’état 
de la capacité de paiement et de la rentabilité et à quel mo-
ment une insolvabilité, une perte de capital ou un surendet-
tement menace ou existe [3].

La pratique montre que dans les entreprises qui recourent 
à un prestataire extérieur pour leur comptabilité, la qualité 
et la fiabilité des données numériques disponibles est bien 
meilleure que dans les structures qui tiennent la comptabi-
lité en interne, sans personnel qualifié [4].

2.1.2 Révision et opting-out. Les sociétés ouvertes au public et les 
«grandes» entreprises sont obligatoirement soumises à un 
contrôle ordinaire (art. 727 CO). Toutes les autres sociétés ne 
sont en principe tenues que de se soumettre à un contrôle res-
treint (art. 727a CO). Sur les quelque 400 000  sociétés ano-
nymes et sociétés à responsabilité limitée suisses, seules 
10 000 sont des «grandes» entreprises soumises à un contrôle 
ordinaire, de sorte que près de 390 000  entreprises de-
vraient être soumises à un contrôle restreint [5].

L’organe de révision revêt une fonction importante. Il véri-
fie le respect des dispositions légales relatives à la présenta-
tion des comptes (art. 727 ss CO). Il est l’organe de contrôle, il 
sert les intérêts des associés, des créanciers ainsi que la collec-
tivité [6], il dresse un rapport à l’intention du conseil d’admi-
nistration (art. 728b, al. 2, art. 728c, al. 1 CO) et de l’assemblée 
générale (art. 728b, al. 2, art. 728, al. 1 et 7, art. 729c CO), il 
convoque si nécessaire une assemblée générale (art. 699, al. 1 
en relation avec l’art. 725 CO), et il avise au besoin le tribunal 
de la faillite si l’organe de direction reste inactif (art. 728c, 
al. 3, art. 729c CO). La révision par un organe de contrôle ex-
terne joue donc un rôle essentiel en tant que système d’alerte 
précoce [7].
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Les sociétés dont l’effectif ne dépasse pas dix emplois à 
plein temps (micro-entreprises) peuvent, moyennant le 
consentement de l’ensemble des actionnaires, renoncer au 
contrôle restreint (art. 727a, al. 2, CO). Cette possibilité existe 
dès la création de l’entreprise. Elle est excessivement utilisée, 
notamment (mais pas exclusivement) par les sociétés nou-
vellement constituées: en 2020, 89,05 % des SA et 99,13 % de 
Sàrl ont recouru à l’opting-out lors de leur création [8].

En prenant pour base l’ensemble des SA et des Sàrl suisses, 
la part des sociétés qui possèdent un organe de révision est 
passée de 64 % en 2005 à moins de 20 % en 2020 [9], et même à 
environ 16 % actuellement [10]. L’exception de l’opting-out 
est devenue la règle. Le contrôle restreint n’intervient donc 
plus que très rarement. La majeure partie des PME suisses 
fonctionnent donc sans révision ni organe de révision.

2.1.3 L’avis de surendettement au tribunal de la faillite (art. 725 CO). 
En cas de perte de la moitié du capital, l’organe d’administra-
tion est tenu de convoquer une assemblée générale et de sol-
liciter des mesures d’assainissement (art. 725, al. 1, art. 820, 
al. 1, art. 903 CO). S’il existe des raisons sérieuses d’admettre 
que la société est surendettée, il convient de dresser un bilan 
intermédiaire aux valeurs de continuation de l’exploitation 
et de liquidation et de le soumettre à un réviseur agréé pour vé-
rification. Si le surendettement n’est pas couvert par les post-
positions, l’organe d’administration doit aviser le tribunal 
de la faillite (art. 725, al. 2, art. 820, al. 1, art. 903, al. 2 CO).

Si la société est manifestement surendettée et que l’organe 
d’administration omet d’en aviser le tribunal de la faillite, 
l’organe de révision avertit ce dernier (art. 728c, al. 3, art. 729c, 
art. 818, al. 1, art. 906, al. 1 CO). Si l’entreprise dispose d’un 
organe de révision, celui-ci peut faire en sorte d’obtenir au 
préalable un dépôt de bilan rapide, en agissant auprès de l’or-
gane d’administration afin que celui-ci respecte rapidement 
ses obligations [11]. Une possibilité d’influence qui s’étiole, 
puisqu’une majorité des PME n’ont pas d’organe de révision, 
du fait de l’opting-out.

2.2 En droit de l’insolvabilité
2.2.1 Ouverture de la faillite par suite de l’avis de surendettement de 
l’organe d’administration. Une fois avisé, le juge de la faillite 
ouvre d’office la procédure de faillite (art. 192 LP). Si ces noti-
fications peuvent intervenir n’importe quand, c’est souvent 
bien trop tardivement en pratique [12]. L’auteur n’a toutefois 
connaissance d’aucune étude empirique à ce sujet. La réalité 
du droit de l’insolvabilité autorise toutefois à tirer des conclu-
sions relativement fiables sur les défaillances [13]:

Plus de 58 % des procédures de faillite (ouvertes) sont immé-
diatement suspendues faute d’actifs (58,57 % entre 2011 et 
2020) [14]. Cela tient au fait que, au moment de l’ouverture de 
la procédure, les liquidités ne sont pas (ou plus) suffisantes 
pour couvrir le coût de la procédure de faillite. Si l’on consi-
dère que, dans l’immense majorité (près de 85 %) des cas, ce 
coût s’élève de CHF 3000 à CHF 5000 seulement [15], il est 
évident que ce résultat ne cadre absolument pas avec les obli-
gations que le droit des sociétés impose aux organes d’admi-
nistration. En l’absence d’une procédure de faillite, c’est un 
échec total pour tous les créanciers [16], y compris pour ceux 

qui détiennent des créances privilégiées [17].
Selon les estimations de l’Union suisse des créanciers Cre-

ditreform, les créanciers de troisième classe n’obtiennent 
aucun dividende ou un dividende très faible dans près de 95 % 
[18] des procédures de faillite ouvertes (qu’elles concernent 
des particuliers ou des entreprises) [19]. Jusqu’en 1973 [20], la 
Confédération recueillait les données relatives aux pertes 
pour les créanciers dans toutes les procédures de faillite en 
Suisse (de manière globale pour les créanciers gagistes, privi-
légiés et ordinaires). Elles atteignaient alors des valeurs com-
prises entre 72 % et 84 % [21] (78,3 % [22] en moyenne).

Ces résultats accablants du point de vue du droit de l’insol-
vabilité laissent entendre qu’une large part des organes d’ad-
ministration s’acquittent bien trop tardivement de leur obli-
gation légale d’aviser en temps utile le tribunal de la faillite, 
raison pour laquelle, d’une part, les liquidités ne sont plus 
suffisantes et, d’autre part, il reste peu d’actifs de valeur.

2.2.2 Ouverture de la faillite à la demande d’un créancier. Les créan-
ciers qui ont obtenu un commandement de payer non 
frappé d’opposition peuvent faire ouvrir une faillite à l’en-
contre de la société ou de la société coopérative débitrice 
(art. 39, al. 1, ch. 8 à 10 LP).

En pratique, cela n’intervient que rarement ou trop tardi-
vement, et ce pour deux raisons principales: d’une part, le 
temps et le coût nécessaires pour remédier par voie judiciaire 
à l’opposition du débiteur (art. 79 ss LP) sont souvent impor-
tants. D’autre part, le créancier requérant supporte non seu-
lement les frais judiciaires liés à l’ouverture de la faillite, 
mais aussi le coût de la procédure de faillite jusqu’à sa sus-
pension faute d’actifs ou jusqu’à l’appel aux créanciers 
(art. 169 LP). Dans la plupart des cas, cela représente un 
risque financier compris entre CHF 3000 et CHF 5000 [23].

Le créancier «bravache» supporte ainsi le risque financier 
au profit de la communauté des créanciers [24]. Le risque de 
perdre encore plus d’argent est naturellement trop important 
pour nombre de créanciers. Le fait que ce risque se manifeste 
aujourd’hui concrètement dans plus de la moitié des cas 
(58 %) [25] représente un véritable frein à l’ouverture d’une 
procédure de faillite en temps utile.

2.2.3 Impossibilité pour l’État de faire office de «police de l’insolvabi-
lité». Il serait raisonnable de s’attendre à ce qu’une catégorie 
de créanciers, à savoir l’État ou les pouvoirs publics, fasse of-
fice de «police de l’insolvabilité» et déclenche l’ouverture de 
la faillite, comme un «apurement» pour la communauté, in-
dépendamment de la responsabilité liée aux frais de faillite 
non couverts. Néanmoins, le droit en vigueur interdit [26] 
précisément de poursuivre par voie de faillite (art. 43, ch. 1/1bis 
LP). L’État doit donc poursuivre par voie de saisie, et l’exécu-
tion porte ainsi souvent sur les tout derniers actifs, sans pou-
voir mettre un terme aux activités de l’entreprise. La consé-
quence en est, d’une part, que la faillite n’est ouverte que 
plus tard et, d’autre part, qu’il ne subsiste plus rien (ou 
presque) pour les autres créanciers. Ce traitement particulier 
des créances publiques n’est objectivement pas justifié, il 
complique l’assainissement et encourage les comportements 
abusifs des débiteurs [27].
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2.2.4 Fréquence des faillites et facteurs corrélatifs. Différents fac-
teurs influent sur le risque de faillite d’une entreprise.

Les données de l’OFS montrent que le risque est particuliè-
rement élevé pour les nouvelles entreprises pendant les trois 
premières années de leur existence. Le «taux de survie» est 
de 83,9 % la première année, de 70,9 % après deux ans et de 
61,7 % après trois ans [28]. Les entreprises sont donc particu-
lièrement fragiles et vulnérables durant leurs trois  pre-
mières années d’activité [29]. Plus de la moitié des nouvelles 
entreprises disparaissent au cours de leurs cinq premières 
années [30].

Ces valeurs varient (parfois fortement) en fonction du sec-
teur économique (primaire, secondaire ou tertiaire), de la 
région, du secteur d’activité [31] et de la taille de l’entre-
prise [32]. Après environ quinze  ans d’activité, le «taux de 
mortalité» se stabilise à un niveau bas et relativement 
constant [33]. Le risque d’insolvabilité représente encore 
près de 10 % au cours du premier exercice [34].

Compte tenu du «taux de mortalité» initialement très 
élevé et décroissant au fil du temps (des années), il n’est 
guère surprenant qu’une large part des cas d’insolvabilité 
concernent de jeunes entreprises en activité depuis moins 
de cinq ans [35]. Parmi elles, les micro-entreprises de moins 
de dix salariés sont sur-représentées [36]. La raison de ce taux 
de mortalité élevé tient avant tout au fait qu’elles reposent sur 
des estimations des possibilités commerciales trop opti-
mistes, voire complètement irréalistes [37].

Les insolvabilités qui surviennent durant les cinq pre-
mières années d’activité sont la plupart du temps largement 
liées à des raisons financières [38]. En revanche, celles qui sur-
viennent entre la sixième et la quinzième année d’activité 
découlent souvent de problèmes internes (tels que mauvaise 
gestion, crises interpersonnelles ou problèmes de communi-
cation) [39].

Une étude menée en 2012 sur les ouvertures de procédures 
de faillite montre que les entreprises qui n’ont pas d’organe 
de révision inscrit présentent un risque d’insolvabilité signi-
ficativement accru. Le risque d’insolvabilité est 1,63 fois plus 
élevé pour les SA, et même 2,05 fois supérieur pour les Sàrl 
qui ne possèdent pas d’organe de révision par rapport aux so-
ciétés qui en sont dotées [40]. L’étude souligne l’importance 
de l’organe de révision comme système d’alerte précoce [41].

Une étude menée par l’université de Saint-Gall en mai 
2020 aboutit à une conclusion similaire: quelle que soit la 
taille de l’entreprise, la part des entreprises qui affichent 
une mauvaise solvabilité est de 3,3 % lorsqu’elles possèdent 
un organe de révision, contre 11,6 % lorsqu’elles n’en ont 
pas [42]. Pour les micro-entreprises (c.-à-d. les entreprises de 
moins de dix salariés) l’écart est encore plus frappant: si les 
entreprises sans organe de révision présentent un risque de 
faillite de 5,3 %, il n’est que de 1,9 % pour celles qui en sont do-
tées [43].

3. CONCLUSIONS
Il est communément admis qu’une large part des procé-
dures de faillite concernant des personnes morales sont ou-
vertes (beaucoup) trop tard – pas juste avant la catastrophe [44] 
mais plutôt bien après. Il est ensuite évident que le retard 

dans l’ouverture de la faillite accroît le préjudice des créan-
ciers [45]. Les pertes annuelles de ces derniers sont estimées 
à environ 11 milliards de francs [46]. Elles revêtent donc une 
grande portée économique.

De nombreuses raisons peuvent expliquer l’échec d’une 
entreprise [47]. En revanche, la responsabilité de l’ouverture 
bien trop tardive d’une procédure de faillite est clairement 
établie: les organes d’administration réagissent tout simple-
ment beaucoup trop tardivement, et ce pour plusieurs rai-
sons: absence de données chiffrées fiables et précises sur la 
marche des affaires et la situation financière de la société, 
maintien trop longtemps du modèle d’entreprise, refoule-
ment des résultats négatifs, méconnaissance des corrélations, 
sous-estimation des grandes dynamiques en temps de crise, 
paiement des cotisations aux assurances sociales sur les der-
niers fonds pour éviter d’engager la responsabilité personnelle 
de l’organe de direction (art. 52 LAVS) [48], et distraction des 
dernières liquidités et des derniers actifs pour empêcher la 
procédure de faillite, ce qui empêche également de faire valoir 
les recours en responsabilité des créanciers prévus par le 
droit des sociétés (art. 752 ss CO) [49].

Il existe deux «remèdes» efficaces à la plupart de ces pro-
blèmes: la tenue opportune d’une comptabilité en externe 
et la vérification des états financiers par un organe de révi-
sion. Simple, mais imparable.

4. ORIENTATIONS ET DILEMMES 
DE LA LÉGISLATION
Le législateur est confronté à un dilemme puisqu’il pour-
suit des objectifs diamétralement opposés (du moins en par-
tie): d’une part, il s’efforce depuis un certain temps de réduire 
la charge administrative et les coûts de la réglementation 
qui pèsent sur les entreprises. On a notamment envisagé de 
faciliter et d’étendre l’opting-out dans ce cadre [50].

D’autre part, certaines initiatives, notamment de lutte 
contre l’usage abusif de la faillite [51], s’inscrivent dans un 
durcissement du cadre juridique applicable aux entreprises. 
Cela conduit inéluctablement à des conflits d’intérêts et à 
des contradictions dans les projets législatifs [52].

Le dilemme législatif se manifeste par le fait que les me-
sures visant à atteindre un objectif empêchent ou limitent 
considérablement la réalisation d’un autre [53]. L’avis de 
l’Office fédéral de la justice selon lequel les risques décou-
lant de la réduction des coûts de la réglementation seraient 
«déjà efficacement pris en compte» par la législation n’est 
pas partagé [54]. Que cela soit vrai ou non ne change rien au 
conflit d’intérêts.

5. PROPOSITIONS D’AMÉLIORATION
Celui qui critique doit aussi proposer des améliorations. 
Seules quelques-unes sont présentées ci-dessous, celles en 
lien avec le droit des sociétés [55].

5.1 Remarque liminaire. Selon moi, un aspect essentiel est 
omis dans la discussion (si elle a lieu) concernant la réduc-
tion des frais administratifs pour les entreprises: tous les en-
trepreneurs sont libres de choisir la forme juridique sous la-
quelle ils veulent mener leurs activités. S’ils optent pour l’en-
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treprise individuelle (art. 931, art. 945 CO), les restrictions 
légales sont minimes mais ils portent la responsabilité des 
créances avec la totalité de leur patrimoine. À l’inverse, s’ils 
choisissent la forme juridique d’une personne morale, c’est 
aussi pour éviter d’engager leur responsabilité personnelle. 
C’est légitime. Seulement, ils doivent alors accepter le cadre 
juridique plus strict des personnes morales. On ne peut pas 
avoir le beurre et l’argent du beurre.

5.2 Opting-out modifié. Les conclusions des études 
montrent que le risque d’insolvabilité est particulièrement 
élevé durant les cinq premières années d’existence des entre-
prises, notamment pour les micro-entreprises, et que ce 
risque est considérablement accru pour les sociétés sans or-
gane de révision par rapport à celles qui en sont dotées [56]. 
Les études montrent aussi qu’une comptabilité tenue par un 
organisme externe et une vérification des états financiers 
par un organe de révision constituent des «remèdes» effi-
caces contre l’ouverture trop tardive d’une procédure d’in-
solvabilité [57].

La prise de position des PME dans le cadre d’une étude 
menée en novembre 2020 est révélatrice: 85 % des PME inter-
rogées et six des sept associations professionnelles consultées 
refusent la suppression du contrôle restreint [58]. Le rapport 
coûts-bénéfices est jugé adéquat par les PME interrogées [59]. 
Près de 75 % d’entre elles estiment que le contrôle restreint a 
une valeur ajoutée moyenne à très élevée [60]. Cela montre 
que les entreprises concernées jugent la présentation des 
comptes et leur vérification utiles, importantes et accessibles.

Ces réalités devraient conduire à une adaptation de l’op-
ting-out: les nouvelles sociétés ne pourraient pas choisir l’op-
ting-out dès leur création. Elles devraient d’abord «gagner» 
ce droit en prouvant durant le premier exercice (ou les deux 
à quatre premiers exercices), où le risque de faillite est le 
plus important, qu’elles savent gérer leur activité. Si c’est le 
cas et si le capital est alors intact, elles pourraient choisir 
l’opting-out [61].

5.3 Autres améliorations du droit des sociétés. Le capi-
tal minimal pour une Sàrl est de seulement CHF 20 000 
(art. 773 CO), ce qui est bien trop bas. En tenant compte de 
l’inflation depuis l’entrée en vigueur de cette norme (le 1er jan-
vier 1936), ce montant (ajusté de l’inflation) devrait être su-
périeur à CHF 160 500 [62]. Il semble donc urgent d’augmen-
ter significativement le capital minimal [63]. Celui qui ne 
peut pas mobiliser un tel capital peut opter pour l’entreprise 
individuelle.

Il semble également judicieux d’envisager d’obliger les en-
treprises à déposer leurs états financiers (révisés) (p. ex. au-
près de l’Office du registre du commerce) ou à les publier. 
Cette obligation revêt un véritable effet préventif [64].

Enfin, il conviendrait d’adapter le «système d’alerte pré-
coce» de l’art. 725 CO. Au lieu de s’appuyer sur les valeurs his-
toriques issues du bilan, il faudrait au minimum tenir égale-
ment compte de la rentabilité, traduite par le compte de ré-
sultat. Parallèlement, il faut instituer une obligation de 
prendre des mesures d’assainissement avant d’avoir perdu la 
moitié du capital [65]. Cela n’a malheureusement pas été le 

cas dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme 
adoptée à l’été 2020 (mais pas encore entrée en vigueur [66]), 
et, à plusieurs égards, la situation a même encore empiré.

La perte de capital d’un tiers qui était encore prévue dans 
le projet du Conseil fédéral (art. 725a, al. 1, P-CO) a finalement 
été ramenée à la moitié (art. 725a COrév). Le plan de liquidité 
prévu dans le projet (art. 725 P-CO) a été abandonné au profit 
d’une obligation non spécifique du conseil d’administration 
de surveiller la solvabilité de la société (art. 725, al. 1, COrév). 
Même si un surendettement est constaté, il est possible de 
ne pas aviser le tribunal de la faillite s’il existe de sérieuses 
perspectives d’y remédier sous 90 jours (art. 725b, al. 4, ch. 2 
COrév). Cette disposition représente un nouvel encourage-
ment à tarder à ouvrir la procédure de faillite!

5.4 Le nouveau «guide du CO» concernant le sursis 
concordataire constitue une occasion de repenser les 
choses. Les organes de direction remplissent également 
leurs obligations légales (au sens de l’art. 725 CO) en vertu du 
droit applicable en obtenant un sursis concordataire du tri-
bunal (art. 293 ss LP) [67]. Cette conjonction entre le droit des 
sociétés et le droit de l’insolvabilité n’ayant pas encore été ex-
pressément réglée sur le plan juridique, elle reste méconnue. 
Dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme 
adoptée en 2020 [68], deux nouveaux «guides» concernant le 
sursis concordataire ont été insérés dans le droit des sociétés 
(art. 716a, al. 1, ch. 7 et art. 725, al. 2, 2e phr., COrév). Il est im-
portant de préciser que la saisine du tribunal en cas de suren-
dettement peut prendre la forme d’une demande de sursis 
concordataire ou d’un avis de surendettement, ces deux re-
cours étant équivalents [69].

Il faut s’en féliciter et l’on doit s’attendre à des effets posi-
tifs à différents égards: les organes de direction et les or-
ganes de révision privilégieront ainsi bien plus le sursis 
concordataire comme alternative à la faillite (surtout avec 
la suppression de l’ajournement de la faillite [art. 725a CO]). 
À cet égard, les réviseurs sont appelés, en leur qualité d’experts, 
de signaler la possibilité et les avantages de la procédure 
concordataire aux organes de direction. Il faut aussi espérer 
que les avantages de ce dispositif, résumés ci-dessous, se-
ront de plus en plus connus des acteurs du secteur.

Un sursis provisoire entraînera généralement la nomina-
tion d’un curateur (art. 293c LP). Il constitue une entité 
neutre qui non seulement surveille la société endettée 
(art. 295, al. 2, let. b, LP), mais garantit également au mieux 
les intérêts des créanciers [70]. Les organes de direction n’ont 
généralement pas l’expérience des crises existentielles 
qu’une entreprise peut traverser. Ils conservent donc souvent 
bien trop longtemps leur modèle d’entreprise et sous-estiment 
la fulgurance (et l’accentuation permanente) de la spirale né-
gative créée par une crise. Des curateurs expérimentés 
peuvent compenser cette lacune et permettre de prendre et 
de mettre en œuvre les décisions nécessaires bien plus rapide-
ment et résolument.

Même lorsqu’il n’est pas ou plus possible d’assainir la so-
ciété (en tant qu’entité juridique), le sursis concordataire pré-
sente des avantages puisqu’il permet d’atteindre, grâce à la 
liquidation des secteurs ou branches d’affaires bien portants, 
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un bien meilleur résultat pour les créanciers qu’en cas de 
réalisation ultérieure dans le cadre de la procédure de faillite. 
En ce sens, le sursis concordataire peut être décrit comme 
un véritable outil d’assainissement [71].

Dans l’ensemble, compte tenu du double ancrage du sursis 
concordataire dans le droit des sociétés et de son équiva-
lence avec la notification du tribunal de la faillite dans l’inté-

rêt des créanciers, on peut espérer que cet important dispo-
sitif gagnera en notoriété et sera bien plus fréquemment uti-
lisé au moment où la vie ou la mort d’une entreprise se 
décide [72]. Les fiduciaires et les réviseurs (dans leurs diffé-
rentes fonctions) jouent à cet égard un rôle très important 
et déterminant.� n
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